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24e séance

RÉNOVATION DE LA DÉMOCRATIE SOCIALE 
ET RÉFORME DU TEMPS DE TRAVAIL

Texte élaboré par la commission mixte paritaire sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi portant 
rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps de 
travail (no 1092).

TITRE Ier

LA DÉMOCRATIE SOCIALE

CHAPITRE Ier

La représentativité syndicale

Article 1er

  L’article L. 2121-1 du code du travail est ainsi 
rédigé :

   « Art. L. 2121-1. – La représentativité des organi-
sations syndicales est déterminée d’après les critères 
cumulatifs suivants :

   « 1o Le respect des valeurs républicaines ;

   « 2o L’indépendance ;

   « 3o La transparence fi nancière ;

   « 4o Une ancienneté minimale de deux ans dans 
le champ professionnel et géographique couvrant le 
niveau de négociation. Cette ancienneté s’apprécie à 
compter de la date de dépôt légal des statuts ;

   « 5o L’audience établie selon les niveaux de négocia-
tion conformément aux articles L. 2122-1, L. 2122-5, 
L. 2122-6 et L. 2122-8 ;

   « 6o L’infl uence, prioritairement caractérisée par 
l’activité et l’expérience ;

   « 7o Les effectifs d’adhérents et les cotisations. »

Article 2

  I. – Le chapitre II du titre II du livre Ier de la 
deuxième partie du code du travail est ainsi rédigé :

 « CHAPITRE II

 « Syndicats représentatifs

 « Section 1

 « Représentativité syndicale au niveau
 de l’entreprise et de l’établissement

   « Art. L. 2122-1. – Dans l’entreprise ou l’établisse-
ment, sont représentatives les organisations syndicales 
qui satisfont aux critères de l’article L. 2121-1 et qui 
ont recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés 
au premier tour des dernières élections des titulaires 
au comité d’entreprise ou de la délégation unique du 
personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel 
que soit le nombre de votants.

   « Art. L. 2122-2. – Dans l’entreprise ou l’établis-
sement, sont représentatives à l’égard des personnels 
relevant des collèges électoraux dans lesquels leurs 
règles statutaires leur donnent vocation à présenter 
des candidats, les organisations syndicales catégorielles 
affi liées à une confédération syndicale catégorielle inter-
professionnelle nationale, qui satisfont aux critères de 
l’article L. 2121-1 et qui ont recueilli au moins 10 % 
des suffrages exprimés au premier tour des dernières 
élections des titulaires au comité d’entreprise ou de 
la délégation unique du personnel ou, à défaut, des 
délégués du personnel dans ces collèges, quel que soit le 
nombre de votants.

   « Art. L. 2122-3. – Lorsqu’une liste commune a 
été établie par des organisations syndicales, la réparti-
tion entre elles des suffrages exprimés se fait sur la base 
indiquée par les organisations syndicales concernées lors 
du dépôt de leur liste. À défaut d’indication, la réparti-
tion des suffrages se fait à part égale entre les organisa-
tions concernées.

 « Section 2

 « Représentativité syndicale au niveau du groupe

   « Art. L. 2122-4. – La représentativité des organisa-
tions syndicales au niveau de tout ou partie du groupe 
est appréciée conformément aux règles défi nies aux 
articles L. 2122-1 à L. 2122-3 relatifs à la représentati-
vité syndicale au niveau de l’entreprise, par addition de 
l’ensemble des suffrages obtenus dans les entreprises ou 
établissements concernés.
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 « Section 3

 « Représentativité syndicale au niveau
 de la branche professionnelle

   Art. L. 2122-5. – Dans les branches professionnelles, 
sont représentatives les organisations syndicales qui :

   « 1o Satisfont aux critères de l’article L. 2121-1 ;

   « 2o Disposent d’une implantation territoriale équili-
brée au sein de la branche ;

   « 3o Ont recueilli au moins 8 % des suffrages exprimés 
au premier tour des dernières élections des titulaires 
aux comités d’entreprise ou de la délégation unique du 
personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel 
que soit le nombre de votants, additionnés au niveau de 
la branche. La mesure de l’audience s’effectue tous les 
quatre ans.

   « Art. L. 2122-6. – Dans les branches dans lesquelles 
plus de la moitié des salariés sont employés dans des 
entreprises où, en raison de leur taille, ne sont pas 
organisées d’élections profes sionnelles permettant 
d’y mesurer l’audience des organisations syndicales, 
et jusqu’à l’intervention d’une loi suivant les résul-
tats d’une négociation nationale interprofessionnelle 
aboutissant au plus tard le 30 juin 2009, sur les moyens 
de renforcer l’effectivité de la représentation collective 
du personnel dans les petites entreprises et d’y mesurer 
l’audience des organisations syndicales, sont présumées, 
sans préjudice de la preuve du contraire, représenta-
tives les organisations syndicales de salariés affi liées à 
des organisations syndicales représentatives au niveau 
national et interprofessionnel.

   « Sont également considérées comme représentatives 
pendant cette période les organisations syndicales qui 
satisfont aux critères mentionnés à l’article L. 2121-1 
autres que celui de l’audience.

   « Art. L. 2122-7. – Sont représentatives au niveau 
de la branche à l’égard des personnels relevant des 
collèges électoraux dans lesquels leurs règles statutaires 
leur donnent vocation à présenter des candidats, les 
organisations syndicales catégorielles qui sont affi liées 
à une confédération syndicale catégorielle interprofes-
sionnelle nationale et qui remplissent les conditions de 
l’article L. 2122-5 dans ces collèges ou bien les condi-
tions de l’article L. 2122-6.

   « Art. L. 2122-7-1. – Lorsque la représentativité 
des organisations syndicales est établie, celles-ci fi xent, 
en lien avec les organisations d’employeurs, la liste des 
sujets qui font l’objet de la négociation collective de 
branche ainsi que les modalités de son organisation.

 « Section 4

 « Représentativité syndicale
 au niveau national et interprofessionnel

   « Art. L. 2122-8. – Sont représentatives au niveau 
national et interprofessionnel les organisations syndi-
cales qui :

   « 1o Satisfont aux critères de l’article L. 2121-1 ;

   « 2o Sont représentatives à la fois dans des branches 
de l’industrie, de la construction, du commerce et des 
services ;

   « 3o Ont recueilli au moins 8 % des suffrages exprimés 
au premier tour des dernières élections des titulaires 
aux comités d’entreprise ou de la délégation unique du 
personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel 
que soit le nombre de votants, additionnés au niveau de 
la branche. Sont également pris en compte les résultats 
de la mesure de l’audience prévue à l’article L. 2122-6, 
s’ils sont disponibles. La mesure de l’audience s’effectue 
tous les quatre ans.

   « Art. L. 2122-9. – Une confédération syndicale 
catégorielle interprofessionnelle nationale est repré-
sentative à l’égard des personnels relevant des collèges 
électoraux dans lesquels ses règles statutaires lui donnent 
vocation à présenter des candidats à condition :

   « 1o De satisfaire aux critères de l’article L. 2121-1 et 
du 2o de l’article L. 2122-8 ;

   « 2o D’avoir recueilli au moins 8 % des suffrages 
exprimés au sein de ces collèges, à l’issue de l’addition 
des résultats mentionnés au 3o de l’article L. 2122-8.

 « Section 5

 « Dispositions d’application

   « Art L. 2122-10. – Après avis du Haut conseil du 
dialogue social, le ministre chargé du travail arrête la 
liste des organisa tions syndicales reconnues représen-
tatives par branche professionnelle et des organisa-
tions syndicales reconnues représentatives au niveau 
national et interprofessionnel en application des articles 
L. 2122-5 à L. 2122-9.

   « Le Haut conseil du dialogue social comprend 
des représentants d’organisations représentatives 
d’employeurs au niveau national et d’organisations 
syndicales de salariés nationales et interprofessionnelles, 
des représentants du ministre chargé du travail et des 
personnalités qualifi ées.

   « Un décret en Conseil d’État détermine ses 
modalités d’organisation et de fonctionnement.

   « Art. L. 2122-11. – Un décret détermine les 
modalités de recueil et de consolidation des résultats 
aux élections profession nelles pour l’application du 
présent chapitre. »

  II. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la 
septième partie du code du travail est complété par les 
dispositions suivantes :

   « Section 4

 « Représentation professionnelle

   « Art. L. 7111-7. – Dans les entreprises mentionnées 
aux articles L. 7111-3 et L. 7111-5, lorsqu’un collège 
électoral spécifi que est créé pour les journalistes profes-
sionnels et assimilés, est représentative à l’égard des 
personnels relevant de ce collège l’organisation syndi-
cale qui satisfait aux critères de l’article L. 2121-1 et 
qui a recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés 
au premier tour des dernières élections des titulaires 
au comité d’entreprise ou de la délégation unique du 
personnel ou, à défaut, des délégués du personnel dans 
ce collège.

   « Art. L. 7111-8. – Dans les branches qui couvrent 
les activités des entreprises de presse, publications quoti-
diennes ou périodiques et agences de presse, ainsi que 
les activités des entreprises de communication au public 
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par voie électronique de communication audiovisuelle, 
sont représentatives à l’égard des personnels mentionnés 
à l’article L. 7111-1 les organisations syndicales qui 
remplissent les conditions de l’article L. 2122-5 dans 
les collèges électoraux de journalistes, ou bien les condi-
tions de l’article L. 2122-6. »

CHAPITRE II

Les élections professionnelles

Article 3

  I. – Le premier alinéa de l’article L. 2314-3 du code 
du travail est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

   « Sont informées, par voie d’affi chage, de l’organi-
sation des élections et invitées à négocier le protocole 
d’accord préélectoral et à établir les listes de leurs candi-
dats aux fonctions de délégués du personnel les organi-
sations syndicales qui satisfont aux critères de respect 
des valeurs républicaines et d’indépendance, légalement 
constituées depuis au moins deux ans et dont le champ 
professionnel et géographique couvre l’entreprise ou 
l’établissement concernés.

   « Les organisations syndicales reconnues repré-
sentatives dans l’entreprise ou l’établissement, celles 
ayant constitué une section syndicale dans l’entreprise 
ou l’établissement, ainsi que les syndicats affi liés à une 
organisation syndicale représentative au niveau national 
et interprofessionnel y sont également invités par 
courrier. »

  II. – Le premier alinéa de l’article L. 2324-4 du 
même code est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

   « Sont informées, par voie d’affi chage, de l’orga-
nisation des élections et invitées à négocier le proto-
cole d’accord préélectoral et à établir les listes de leurs 
candidats aux fonctions de représentants du personnel 
au comité d’entreprise les organisations syndicales qui 
satisfont aux critères de respect des valeurs républi-
caines et d’indépendance, légalement constituées depuis 
au moins deux ans et dont le champ professionnel et 
géographique couvre l’entreprise ou l’établissement 
concernés.

   « Les organisations syndicales reconnues repré-
sentatives dans l’entreprise ou l’établissement, celles 
ayant constitué une section syndicale dans l’entreprise 
ou l’établissement, ainsi que les syndicats affi liés à une 
organisation syndicale représentative au niveau national 
et interprofessionnel y sont également invités par 
courrier. »

  III. – Le deuxième alinéa de l’article L. 2314-24 du 
même code est ainsi rédigé :

   « Au premier tour de scrutin, chaque liste est établie 
par les organisations syndicales mentionnées aux 
premier et deuxième alinéas de l’article L. 2314-3. Si le 
nombre des votants est inférieur à la moitié des électeurs 
inscrits, il est procédé, dans un délai de quinze jours, 
à un second tour de scrutin, pour lequel les électeurs 
peuvent voter pour des listes autres que celles présentées 
par une organisation syndicale. »

  III bis. – Dans la première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 2314-24 du même code, le mot : « valable-
ment » est supprimé.

  IV. – Le deuxième alinéa de l’article L. 2324-22 du 
même code est ainsi rédigé :

   « Au premier tour de scrutin, chaque liste est établie 
par les organisations syndicales mentionnées aux 
premier et deuxième alinéas de l’article L. 2324-4. Si le 
nombre des votants est inférieur à la moitié des électeurs 
inscrits, il est procédé, dans un délai de quinze jours, 
à un second tour de scrutin, pour lequel les électeurs 
peuvent voter pour des listes autres que celles présentées 
par une organisation syndicale. »

  V. – Dans la première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 2324-22 du même code, le mot : « valable-
ment » est supprimé.

  VI. – Dans la première phrase du 2o de l’arti-
cle L. 1111-2 du même code, les mots : « , y compris » 
sont remplacés par les mots : « qui sont présents dans les 
locaux de l’entreprise utilisatrice et y travaillent depuis 
au moins un an, ainsi que ».

  VII. – Après l’article L. 2314-18 du même code, il 
est inséré un article L. 2314-18-1 ainsi rédigé :

   « Art. L. 2314-18-1. – Pour les salariés mis à dispo-
sition qui remplissent les conditions mentionnées au 
2o de l’article L. 1111-2, la condition de présence dans 
l’entreprise utilisatrice est de douze mois continus pour 
être électeur et de vingt-quatre mois continus pour être 
éligible.

   « Les salariés mis à disposition, qui remplissent les 
conditions mentionnées au premier alinéa, choisissent 
s’ils exercent leur droit de vote et de candidature dans 
l’entreprise qui les emploie ou l’entreprise utilisatrice. »

  VIII. – Après l’article L. 2324-17 du même code, il 
est inséré un article L. 2324-17-1 ainsi rédigé :

   « Art. L. 2324-17-1. – Pour les salariés mis à dispo-
sition qui remplissent les conditions mentionnées au 
2o de l’article L. 1111-2, la condition de présence dans 
l’entreprise utilisatrice est de douze mois continus pour 
y être électeur. Les salariés mis à disposition ne sont pas 
éligibles dans l’entreprise utilisatrice.

   « Les salariés mis à disposition, qui remplissent les 
conditions mentionnées au premier alinéa, choisissent 
s’ils exercent leur droit de vote dans l’entreprise qui les 
emploie ou l’entreprise utilisatrice. »

...........................................................................................

CHAPITRE III

La désignation du délégué syndical

Article 4

  I. – Le premier alinéa de l’article L. 2143-3 du code 
du travail est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

   « Chaque organisation syndicale représentative dans 
l’entreprise ou l’établissement de cinquante salariés 
ou plus, qui constitue une section syndicale, désigne, 
parmi les candidats aux élections professionnelles qui 
ont recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au 
premier tour des dernières élections au comité d’entre-
prise ou de la délégation unique du personnel ou des 
délégués du personnel, quel que soit le nombre de 
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votants, dans les limites fi xées à l’article L. 2143-12, 
un ou plusieurs délégués syndicaux pour la représenter 
auprès de l’employeur.

   « S’il ne reste, dans l’entreprise ou l’établissement, 
plus aucun candidat aux élections professionnelles qui 
remplit les conditions mentionnées au premier alinéa, 
une organisation syndicale représentative peut désigner 
un délégué syndical parmi les autres candidats ou, à 
défaut, parmi ses adhérents au sein de l’entreprise ou de 
l’établissement. »

  II. – Dans le premier alinéa des articles L. 2143-4 et 
L. 2143-5 du même code, après les mots : « syndicat 
représentatif », sont insérés les mots : « dans l’entre-
prise ».

  III. – Le second alinéa de l’article L. 2143-4 du 
même code est ainsi rédigé :

   « Ce délégué supplémentaire est désigné parmi les 
candidats aux élections professionnelles qui ont recueilli 
au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour 
des dernières élections au comité d’entreprise ou des 
délégués du personnel, quel que soit le nombre de 
votants. »

  IV. – Après le premier alinéa de l’article L. 2143-5 
du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

   « Ce délégué syndical central est désigné par un 
syndicat qui a recueilli au moins 10 % des suffrages 
exprimés au premier tour des dernières élections 
des titulaires au comité d’entreprise ou de la déléga-
tion unique du personnel ou, à défaut, des délégués 
du personnel, quel que soit le nombre de votants, en 
additionnant les suffrages de l’ensemble des établisse-
ments compris dans ces entreprises. »

  V. – Dans le premier alinéa de l’article L. 2143-6 du 
même code, après les mots : « les syndicats représenta-
tifs », sont insérés les mots : « dans l’établissement ».

  VI. – Avant le premier alinéa de l’article L. 2143-11 
du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

   « Le mandat de délégué syndical prend fi n lorsque 
l’ensemble des conditions prévues au premier alinéa de 
l’article L. 2143-3 et à l’article L. 2143-6 cessent d’être 
réunies. »

  VII. – Dans la première phrase de l’article L. 2324-2 
du même code, les mots : « chaque organisation syndi-
cale de travailleurs représentative dans l’entreprise peut 
désigner un représentant au comité » sont remplacés 
par les mots : « chaque organisation syndicale ayant des 
élus au comité d’entreprise peut y nommer un repré-
sentant ».

CHAPITRE IV

Le représentant de la section syndicale

Article 5

  I. – Le chapitre II du titre IV du livre Ier de la 
deuxième partie du code du travail est ainsi modifi é :

  1o L’article L. 2142-1 est ainsi rédigé :

   « Art. L. 2142-1. – Dès lors qu’ils ont plusieurs 
adhérents dans l’entreprise ou dans l’établissement, 
chaque syndicat qui y est représentatif, chaque syndicat 

affi lié à une organisation syndicale représentative au 
niveau national et interprofessionnel ou chaque organi-
sation syndicale qui satisfait aux critères de respect des 
valeurs républicaines et d’indépendance et est légale-
ment constituée depuis au moins deux ans et dont le 
champ professionnel et géographique couvre l’entre-
prise concernée peut constituer au sein de l’entreprise 
ou de l’établissement une section syndicale qui assure 
la représentation des intérêts matériels et moraux de ses 
membres conformément à l’article L. 2131-1. » ;

  2o Les sections 2, 3, 4 et 5 deviennent respectivement 
les sections 3, 4, 5 et 6 ;

  3o Après la section 1, il est rétabli une section 2 ainsi 
rédigée :

 « Section 2

 « Représentant de la section syndicale

   « Art. L. 2142-1-1. – Chaque syndicat qui constitue, 
confor mément à l’article L. 2142-1, une section syndi-
cale au sein de l’entreprise ou de l’établissement de 
cinquante salariés ou plus peut, s’il n’est pas représen-
tatif dans l’entreprise ou l’établissement, désigner un 
représentant de la section pour le représenter au sein de 
l’entreprise ou de l’établissement.

   « Le représentant de la section syndicale exerce ses 
fonctions dans le cadre des dispositions du présent 
chapitre. Il bénéfi cie des mêmes prérogatives que le 
délégué syndical à l’exception du pouvoir de négocier 
des accords collectifs.

   « Le mandat du représentant de la section syndicale 
prend fi n, à l’issue des premières élections profession-
nelles suivant sa désignation, dès lors que le syndicat qui 
l’a désigné n’est pas reconnu représentatif dans l’entre-
prise. Le salarié qui perd ainsi son mandat de représen-
tant syndical ne peut pas être désigné à nouveau comme 
représentant syndical au titre d’une section jusqu’aux 
six mois précédant la date des élections professionnelles 
suivantes dans l’entreprise.

   « Art. L. 2142-1-2. – Les dispositions des articles 
L. 2143-1 et L. 2143-2 relatives aux conditions de 
désignation du délégué syndical, celles des articles 
L. 2143-7 à L. 2143-10 et des deuxième et troisième 
alinéas de l’article L. 2143-11 relatives à la publicité, 
à la contestation, à l’exercice et à la suppression de 
son mandat et celles du livre IV de la présente partie 
relatives à la protection des délégués syndicaux sont 
applicables au repré sentant de la section syndicale.

   « Art. L. 2142-1-3. – Chaque représentant de la 
section syndicale dispose d’un temps nécessaire à l’exer-
cice de ses fonctions. Ce temps est au moins égal à 
quatre heures par mois. Les heures de délégation sont 
de plein droit considérées comme temps de travail et 
payées à l’échéance normale.

   « L’employeur qui entend contester l’utilisation faite 
des heures de délégation saisit le juge judiciaire.

   « Art. L. 2142-1-4. – Dans les entreprises qui 
emploient moins de cinquante salariés, les syndicats 
non représentatifs dans l’entreprise qui constituent une 
section syndicale peuvent désigner, pour la durée de son 
mandat, un délégué du personnel comme représentant 
de la section syndicale. Par disposition conventionnelle, 
ce mandat de représentant peut ouvrir droit à un crédit 
d’heures. Le temps dont dispose le délégué du personnel 
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pour l’exercice de son mandat peut être utilisé dans les 
mêmes conditions pour l’exercice de ses fonctions de 
représentant de la section syndicale. »

  4o Le second alinéa de l’article L. 2142-8 est ainsi 
rédigé :

   « Dans les entreprises ou établissements de mille 
salariés et plus, l’employeur met en outre à la dispo-
sition de chaque section syndicale constituée par une 
organisation syndicale représentative dans l’entreprise 
ou l’établissement un local convenable, aménagé et doté 
du matériel nécessaire à son fonctionnement. »

  II. – Le chapitre III du titre IV du livre Ier de la 
deuxième partie du même code est complété par une 
section 5 ainsi rédigée :

 « Section 5

 « Conditions de désignation dérogatoire

   « Art. L. 2143-23. – Par dérogation à l’arti-
cle L. 2142-1-1 et lorsqu’en raison d’une carence au 
premier tour des élections professionnelles, un délégué 
syndical n’a pu être désigné au sein de l’entreprise ou 
de l’établissement ou lorsqu’il n’existe pas de délégué 
syndical dans l’entreprise ou l’établissement, le représen-
tant de la section syndicale visé aux articles L. 2142-1-1 
et L. 2142-1-4 désigné par une organisation syndicale 
de salariés affi liée à une organisation syndicale repré-
sentative au niveau national et interprofessionnel peut 
disposer, sur mandatement par son organisation syndi-
cale, du pouvoir de négocier et conclure un accord 
d’entreprise ou d’établissement.

   « Si, à l’issue des élections professionnelles suivant 
le mandatement du représentant de la section syndi-
cale, l’organisation syndicale à laquelle il est adhérent 
n’est pas reconnue représentative et nomme un autre 
représentant de la section syndicale, celui-ci ne peut pas 
être mandaté jusqu’aux six mois précédant les dates des 
élections professionnelles dans l’entreprise. »

  III. – Le II n’est pas applicable dans les entreprises 
qui entrent dans le champ des articles L. 2232-21 à 
L. 2232-29 du code du travail et de l’article 12 de la 
présente loi, ni dans les entreprises qui entrent dans le 
champ des conventions de branche ou accords profes-
sionnels conclus en application des articles L. 2232-21 
à L. 2232-29 du code du travail dans leur rédaction 
antérieure à la publication de la présente loi.

Article 5 bis

  I. – L’article L. 2141-5 du code du travail est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

   « Un accord détermine les mesures à mettre en 
œuvre pour concilier la vie professionnelle avec la 
carrière syndicale et pour prendre en compte l’expé-
rience acquise dans le cadre de l’exercice de mandats 
par les représentants du personnel désignés ou élus dans 
leur évolution professionnelle. »

  II. – Après l’article L. 2242-19 du même code, il est 
inséré un article L. 2242-20 ainsi rédigé :

   « Art. L. 2242-20. – Dans les entreprises de 
trois cents salariés et plus, ainsi que dans les entre-
prises mentionnées aux articles L. 2331-1 et L. 2341-3 
employant trois cents salariés et plus, la négociation 

prévue à l’article L. 2242-15 porte également sur le 
déroulement de carrière des salariés exerçant des respon-
sabilités syndicales et l’exercice de leurs fonctions. »

  III. – Le dernier alinéa de l’article L. 6111-1 du 
même code est complété par les mots : « ou liée à l’exer-
cice de responsabilités syndicales ».

Article 5 ter

Suppression maintenue par la commission mixte 
paritaire.

CHAPITRE V

La validité des accords 
et les règles de la négociation collective

Article 6

  I. – Le deuxième alinéa de l’article L. 2231-1 du code 
du travail est ainsi rédigé :

   « – d’une part, une ou plusieurs organisations syndi-
cales de salariés représentatives dans le champ d’appli-
cation de la convention ou de l’accord ; ».

  II. – L’article L. 2232-2 du même code est ainsi 
rédigé :

   « Art. L. 2232-2. – La validité d’un accord interpro-
fessionnel est subordonnée à sa signature par une ou 
plusieurs organisations syndicales de salariés représen-
tatives ayant recueilli, aux élections prises en compte 
pour la mesure de l’audience prévue au 3o de l’arti-
cle L. 2122-8, au moins 30 % des suffrages exprimés 
en faveur d’organisations reconnues représentatives 
à ce niveau, quel que soit le nombre de votants, et à 
l’absence d’opposition d’une ou plusieurs organisations 
syndicales de salariés représentatives ayant recueilli la 
majorité des suffrages exprimés en faveur des mêmes 
organisations à ces mêmes élections, quel que soit le 
nombre de votants.

   « Sont également pris en compte les résultats de 
la mesure de l’audience prévue à l’article L. 2122-6, 
lorsqu’ils sont disponibles.

   « L’opposition est exprimée dans un délai de quinze 
jours à compter de la date de notifi cation de cet accord 
dans les conditions prévues à l’article L. 2231-8. »

  II bis. – Après l’article L. 2232-2 du même code, il 
est inséré un article L. 2232-2-1 ainsi rédigé :

   « Art. L. 2232-2-1. – La représentativité reconnue 
à une organisation syndicale catégorielle affi liée à une 
confédération syndicale catégorielle au titre des salariés 
qu’elle a statutairement vocation à représenter lui 
confère le droit de négocier toute disposition applicable 
à cette catégorie de salariés.

   « Lorsque l’accord interprofessionnel ne concerne 
qu’une catégorie professionnelle déterminée relevant 
d’un collège électoral, sa validité est subordonnée à 
sa signature par une ou plusieurs organisations syndi-
cales de salariés représentatives ayant recueilli, aux 
élections prises en compte pour la mesure de l’audience 
prévue au 3o de l’article L. 2122-8, au moins 30 % des 
suffrages exprimés dans ce collège en faveur d’organi-
sations reconnues représentatives à ce niveau, quel que 
soit le nombre de votants, et à l’absence d’opposition 
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d’une ou plusieurs organisations syndicales de salariés 
représentatives ayant recueilli dans ce collège la majorité 
des suffrages exprimés en faveur des mêmes organisa-
tions à ces mêmes élections, quel que soit le nombre de 
votants. »

  III. – L’article L. 2232-6 du même code est ainsi 
rédigé :

   « Art. L. 2232-6. – La validité d’une convention de 
branche ou d’un accord professionnel est subordonnée 
à sa signature par une ou plusieurs organisations syndi-
cales de salariés représentatives ayant recueilli, aux 
élections prises en compte pour la mesure de l’audience 
prévue au 3o de l’article L. 2122-5 ou, le cas échéant, 
dans le cadre de la mesure de l’audience prévue à l’arti-
cle L. 2122-6, au moins 30 % des suffrages exprimés 
en faveur d’organisations reconnues représentatives 
à ce niveau, quel que soit le nombre de votants, et à 
l’absence d’opposition d’une ou plusieurs organisations 
syndicales de salariés représentatives ayant recueilli la 
majorité des suffrages exprimés en faveur des mêmes 
organisations à ces mêmes élections ou, le cas échéant, 
dans le cadre de la même mesure d’audience, quel que 
soit le nombre de votants.

   « L’opposition est exprimée dans un délai de quinze 
jours à compter de la date de notifi cation de cet accord 
ou de cette convention dans les conditions prévues à 
l’article L. 2231-8. »

  IV. – L’article L. 2232-7 du même code est ainsi 
rédigé :

   « Art. L. 2232-7. – La représentativité reconnue à 
une organisation syndicale catégorielle affi liée à une 
confédération syndicale catégorielle au titre des salariés 
qu’elle a statutairement vocation à représenter lui 
confère le droit de négocier toute disposition applicable 
à cette catégorie de salariés.

   « Lorsque la convention de branche ou l’accord 
professionnel ne concerne qu’une catégorie profes-
sionnelle déterminée relevant d’un collège électoral, 
sa validité est subordonnée à sa signature par une ou 
plusieurs organisations syndicales de salariés représen-
tatives ayant recueilli, aux élections prises en compte 
pour la mesure de l’audience prévue au 3o de l’arti-
cle L. 2122-5 ou, le cas échéant, dans le cadre de la 
mesure de l’audience prévue à l’article L. 2122-6, au 
moins 30 % des suffrages exprimés dans ce collège en 
faveur d’organisations reconnues représentatives à ce 
niveau, quel que soit le nombre de votants, et à l’absence 
d’opposition d’une ou plusieurs organisations syndicales 
de salariés représentatives ayant recueilli dans ce collège 
la majorité des suffrages exprimés en faveur des mêmes 
organisations à ces mêmes élections ou, le cas échéant, 
dans le cadre de la même mesure d’audience, quel que 
soit le nombre de votants. »

  V. – L’article L. 2232-12 du même code est ainsi 
rédigé :

   « Art. L. 2232-12. – La validité d’un accord d’entre-
prise ou d’établissement est subordonnée à sa signa-
ture par une ou plusieurs organisations syndicales de 
salariés représentatives ayant recueilli au moins 30 % 
des suffrages exprimés au premier tour des dernières 
élections des titulaires au comité d’entreprise ou de 
la délégation unique du personnel ou, à défaut, des 
délégués du personnel, quel que soit le nombre de 
votants, et à l’absence d’opposition d’une ou de plusieurs 

organisations syndicales de salariés représentatives ayant 
recueilli la majorité des suffrages exprimés à ces mêmes 
élections, quel que soit le nombre de votants.

   « L’opposition est exprimée dans un délai de huit 
jours à compter de la date de notifi cation de cet accord, 
dans les conditions prévues à l’article L. 2231-8. »

  VI. – Les articles L. 2232-13 à L. 2232-15 du même 
code sont remplacés par les articles L. 2232-13 et 
L. 2232-14 ainsi rédigés :

   « Art. L. 2232-13. – La représentativité reconnue 
à une organisation syndicale catégorielle affi liée à une 
confédération syndicale catégorielle au titre des salariés 
qu’elle a statutairement vocation à représenter lui 
confère le droit de négocier toute disposition applicable 
à cette catégorie de salariés.

   « Lorsque la convention ou l’accord ne concerne 
qu’une catégorie professionnelle déterminée relevant 
d’un collège électoral, sa validité est subordonnée à 
sa signature par une ou plusieurs organisations syndi-
cales de salariés représentatives ayant recueilli au moins 
30 % des suffrages exprimés dans ce collège au premier 
tour des dernières élections des titulaires au comité 
d’entreprise ou de la délégation unique du personnel 
ou, à défaut, des délégués du personnel, quel que soit 
le nombre de votants, et à l’absence d’opposition d’une 
ou de plusieurs organisations syndicales de salariés 
représentatives ayant recueilli la majorité des suffrages 
exprimés dans ce collège, à ces mêmes élections, quel 
que soit le nombre de votants.

   « Art. L. 2232-14. – En cas de carence au premier 
tour des élections professionnelles, lorsque les disposi-
tions prévues au premier alinéa de l’article L. 2143-23 
sont appliquées, la validité de l’accord d’entreprise ou 
d’établissement négocié et conclu avec le représentant 
de la section syndicale est subordonnée à son approba-
tion par les salariés à la majorité des suffrages exprimés 
dans des conditions déterminées par décret et dans le 
respect des principes généraux du droit électoral. Faute 
d’approbation, l’accord est réputé non écrit. »

  VII. – L’article L. 2232-34 du même code est ainsi 
rédigé :

   « Art. L. 2232-34. – La validité d’un accord conclu 
au sein de tout ou partie d’un groupe est subordonnée 
à sa signature par une ou plusieurs organisations syndi-
cales de salariés représentatives ayant recueilli dans les 
entreprises comprises dans le périmètre de cet accord au 
moins 30 % des suffrages exprimés au premier tour des 
dernières élections des titulaires des comités d’entreprise 
ou de la délégation unique du personnel, ou, à défaut, 
des délégués du personnel, quel que soit le nombre de 
votants, et à l’absence d’opposition d’une ou plusieurs 
organisations syndicales de salariés représentatives 
ayant recueilli dans le même périmètre la majorité des 
suffrages exprimés à ces mêmes élections, quel que soit 
le nombre de votants.

   « L’opposition est exprimée dans un délai de huit 
jours à compter de la date de notifi cation de cet accord, 
dans les conditions prévues à l’article L. 2231-8. »

  VII bis. – L’article L. 2261-10 du même code est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

   « Lorsqu’une des organisations syndicales de salariés 
signataires de la convention ou de l’accord perd la 
qualité d’organisation représentative dans le champ 
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d’application de cette convention ou de cet accord, la 
dénonciation de ce texte n’emporte d’effets que si elle 
émane d’une ou plusieurs organisations syndicales de 
salariés représentatives dans son champ d’application 
ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés dans 
les conditions prévues au chapitre II du titre III. »

  VII ter. – Après l’article L. 2261-14 du même code, 
il est inséré un article L. 2261-14-1 ainsi rédigé :

   « Art. L. 2261-14-1. – La perte de la qualité d’orga-
nisation représentative de toutes les organisations 
syndicales signataires d’une convention ou d’un accord 
collectif n’entraîne pas la mise en cause de cette conven-
tion ou de cet accord. »

  VIII. – Dans le dernier alinéa de l’article L. 2327-16 
du même code, les mots : « n’ayant pas fait l’objet d’une 
opposition dans les conditions prévues au 2o de » sont 
remplacés par les mots : « conclu dans les conditions 
prévues à ».

  IX. – La section 4 du chapitre Ier du titre Ier du livre 
Ier de la septième partie du code du travail, telle qu’elle 
résulte du II de l’article 2, est complétée par deux 
articles L. 7111-9 et L. 7111-10 ainsi rédigés :

   « Art. L. 7111-9. – Dans les entreprises dans 
lesquelles un collège électoral spécifi que est créé pour 
les journalistes professionnels et assimilés, lorsque la 
convention ou l’accord ne concerne que les journa-
listes ou assimilés, sa validité est subordonnée à sa 
signature par une ou plusieurs organisations syndi-
cales de salariés représentatives ayant recueilli au moins 
30 % des suffrages exprimés dans ce collège spécifi que 
au premier tour des dernières élections des titulaires 
au comité d’entreprise ou de la délégation unique du 
personnel, quel que soit le nombre de votants, et à 
l’absence d’opposition d’une ou de plusieurs organisa-
tions syndicales de salariés représentatives ayant recueilli 
la majorité des suffrages exprimés dans ce collège, à ces 
élections, quel que soit le nombre de votants.

   « Art. L. 7111-10. – Lorsque la convention de 
branche ou l’accord ne concerne que les journalistes 
professionnels et assimilés, sa validité est subordonnée 
à sa signature par une ou plusieurs organisations syndi-
cales de salariés représentatives ayant recueilli, aux 
élections prises en compte pour la mesure de l’audience 
prévue au 3o de l’article L. 2122-5 ou, le cas échéant, 
dans le cadre de la mesure de l’audience prévue à l’arti-
cle L. 2122-6, au moins 30 % des suffrages exprimés 
dans le collège de journalistes en faveur d’organisations 
reconnues représentatives à ce niveau, quel que soit le 
nombre de votants, et à l’absence d’opposition d’une 
ou de plusieurs organisations syndicales de salariés 
représentatives ayant recueilli la majorité des suffrages 
exprimés dans ce collège, à ces élections ou, le cas 
échéant, dans le cadre de la même mesure d’audience, 
quel que soit le nombre de votants. »

...........................................................................................

CHAPITRE VI

Ressources et moyens

Article 8

  I. – Le titre III du livre Ier de la deuxième partie du 
code du travail est ainsi modifi é :

  1o Son intitulé est ainsi rédigé : « Statut juridique, 
ressources et moyens » ;

  2o Le chapitre V devient le chapitre VI, et les articles 
L. 2135-1 et L. 2135-2 deviennent respectivement les 
articles L. 2136-1 et L. 2136-2 ;

  3o Il est rétabli un chapitre V ainsi rédigé :

 « CHAPITRE V

 « Ressources et moyens

 « Section 1

 « Certifi cation et publicité des comptes des organisations

 syndicales et professionnelles

   « Art. L. 2135-1. – Les syndicats professionnels 
et leurs unions mentionnés aux articles L. 2131-2, 
L. 2133-1 et L. 2133-2 relatifs à la création de syndi-
cats professionnels et les associations de salariés ou 
d’employeurs régies par la loi du 1er juillet 1901 relative 
au contrat d’association ou, dans les départements de 
la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, par le droit 
local sont tenus d’établir des comptes annuels, dans des 
conditions fi xées par décret.

   « Art. L. 2135-2. – Les syndicats professionnels et 
leurs unions, les associations de salariés ou d’employeurs 
mentionnés à l’article L. 2135-1 qui contrôlent une 
ou plusieurs personnes morales au sens de l’arti-
cle L. 233-16 du code de commerce, sans entretenir 
avec elles de lien d’adhésion ou d’affi liation, sont tenus, 
dans des conditions déterminées par décret pris après 
avis du Conseil national de la comptabilité :

   « a) Soit d’établir des comptes consolidés ;

   « b) Soit de fournir, en annexe à leurs propres 
comptes, les comptes de ces personnes morales, ainsi 
qu’une information sur la nature du lien de contrôle. 
Dans ce cas, les comptes de ces personnes morales 
doivent avoir fait l’objet d’un contrôle légal.

   « Art. L. 2135-3. – Les syndicats professionnels de 
salariés ou d’employeurs, leurs unions et les associa-
tions de salariés ou d’employeurs mentionnés à l’arti-
cle L. 2135-1 peuvent, lorsque leurs statuts le prévoient, 
établir des comptes combinés intégrant la comptabilité 
des personnes morales et entités avec lesquelles ils ont 
des liens d’adhésion ou d’affi liation, dans des condi-
tions déterminées par décret pris après avis du Conseil 
national de la comptabilité.

   « Art. L. 2135-4. – Les comptes sont arrêtés par 
l’organe chargé de la direction et approuvés par l’assem-
blée générale des adhérents ou par un organe collégial 
de contrôle désigné par les statuts.
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   « Art. L. 2135-5. – Les syndicats professionnels de 
salariés ou d’employeurs, leurs unions et les associa-
tions de salariés ou d’employeurs mentionnés à l’arti-
cle L. 2135-1 tenus d’établir des comptes assurent la 
publicité de leurs comptes dans des conditions détermi-
nées par décret pris après avis du Conseil national de la 
comptabilité.

   « Le premier alinéa est applicable au syndicat ou à 
l’association qui combine les comptes des organisations 
mentionnées à l’article L. 2135-3. Ces organisations 
sont alors dispensées de l’obligation de publicité.

   « Art. L. 2135-6. – Les syndicats professionnels, ou 
d’employeurs, leurs unions et les associations de salariés 
ou d’employeurs mentionnés à l’article L. 2135-1 
dont les ressources dépassent un seuil fi xé par décret 
sont tenus de nommer au moins un commissaire aux 
comptes et un suppléant.

 « Section 2

 « Mise à disposition des salariés auprès
 des organisations syndicales

   « Art. L. 2135-7. – Avec son accord exprès et dans 
les conditions prévues à l’article L. 2135-8, un salarié 
peut être mis à disposition d’une organisation syndicale 
ou d’une association d’employeurs mentionnée à l’arti-
cle L. 2231-1.

   « Pendant cette mise à disposition, les obligations de 
l’employeur à l’égard du salarié sont maintenues.

   « Le salarié, à l’expiration de sa mise à disposition, 
retrouve son précédent emploi ou un emploi similaire 
assorti d’une rémunération au moins équivalente.

   « Art. L. 2135-8. – Une convention collective ou 
un accord collectif de branche étendus ou un accord 
d’entreprise détermine les conditions dans lesquelles il 
peut être procédé à une mise à disposition de salariés 
auprès d’organisations syndicales ou d’associations 
d’employeurs.

  Division et intitulé supprimés par la commission 
mixte paritaire

   « Art. L. 2135-9 et L. 2135-10. – Suppressions main-
tenues par la commission mixte paritaire.

  4o Suppression maintenue par la commission mixte 
paritaire.

  II. – Après l’article L. 2242-9 du même code, il est 
inséré un article L. 2242-9-1 ainsi rédigé :

   « Art. L. 2242-9-1. – La négociation annuelle donne 
lieu à une information par l’employeur sur les mises à 
disposition de salariés auprès des organisations syndi-
cales ou des associations d’employeurs mentionnées à 
l’article L. 2231-1.

   « Dans les entreprises qui ne sont pas soumises 
à l’obligation annuelle de négocier prévue à l’arti-
cle L. 2242-1, l’employeur communique aux salariés 
qui en font la demande une information sur les mises 
à disposition de salariés auprès des organisations syndi-
cales ou des associations d’employeurs mentionnées à 
l’article L. 2231-1. »

  III. – L’article L. 8241-1 du même code est complété 
par un 3o ainsi rédigé :

   « 3o Des dispositions des articles L. 2135-7 et 
L. 2135-8 du présent code relatives à la mise à dispo-
sition des salariés auprès des organisations syndicales 
ou des associations d’employeurs mentionnées à l’arti-
cle L. 2231-1. »

  IV. – Suppression maintenue par la commission 
mixte paritaire.

CHAPITRE VII

Dispositions diverses et transitoires

Article 9

  I. – La première mesure de l’audience au niveau 
des branches professionnelles et au niveau national et 
interprofessionnel, prévue aux articles L. 2122-5 et 
L. 2122-8 du code du travail dans leur rédaction issue 
de la présente loi, est réalisée au plus tard cinq ans après 
la publication de la présente loi.

  II. – Jusqu’à la première détermination des organisa-
tions syndicales de salariés reconnues représentatives au 
niveau national et interprofessionnel telle que prévue 
au I du présent article, sont présumées représentatives à 
ce niveau les organisations syndicales de salariés présu-
mées représentatives au niveau national et interprofes-
sionnel à la date de publication de la présente loi, ainsi 
que toute organisation syndicale de salariés dont la 
représentativité est fondée sur les critères mentionnés à 
l’article L. 2121-1 du code du travail dans sa rédaction 
antérieure à la présente loi.

  III. – Jusqu’à la première détermination des organi-
sations syndicales de salariés reconnues représentatives 
au niveau de la branche professionnelle telle que prévue 
au I du présent article, sont présumés représentatifs à ce 
niveau les syndicats affi liés aux organisations syndicales 
de salariés représentatives au niveau national et inter-
professionnel mentionnées au II du présent article et les 
organisations syndicales de salariés déjà représentatives 
au niveau de la branche à la date de publication de la 
présente loi.

  Pendant quatre ans à compter de la première déter-
mination des organisations syndicales de salariés recon-
nues représentatives au niveau des branches en appli-
cation des articles L. 2122-5 et L. 2122-6 du code 
du travail dans leur rédaction issue de la présente loi, 
toute organisation syndicale affi liée à l’une des organi-
sations syndicales de salariés reconnues représentatives 
au niveau national et interprofessionnel est présumée 
représentative au niveau de la branche.

  IV. – Jusqu’aux résultats des premières élections 
professionnelles dans l’entreprise ou l’établissement, 
pour lesquelles la date fi xée pour la première réunion 
de la négociation du protocole d’accord préélectoral 
est postérieure à la publication de la présente loi, est 
présumé représentatif à ce niveau tout syndicat affi lié à 
l’une des organisations syndicales de salariés présumées 
représentatives au niveau national et interprofessionnel 
à la date de publication de la présente loi, ainsi que 
tout syndicat représentatif à ce niveau à la date de cette 
publication.

  Est également présumé représentatif dans les mêmes 
conditions tout syndicat constitué à partir du regrou-
pement de plusieurs syndicats dont l’un au moins est 
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affi lié à une organisation syndicale de salariés représen-
tative au niveau national et interprofessionnel à la date 
de publication de la présente loi.

  V. – Pour son application à la fonction publique, 
l’article L. 2121-1 du code du travail reste en vigueur 
dans sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de la 
présente loi jusqu’à l’intervention de dispositions légis-
latives tenant compte de sa spécifi cité.

..............................................................................................

Article 12

  Les articles L. 2232-21 à L. 2232-29 du code du 
travail demeurent applicables dans leur rédaction 
antérieure à la publication de la présente loi jusqu’au 
31 décembre 2009.

  La négociation entre l’employeur et les élus ou les 
salariés de l’entreprise mandatés se déroule dans le 
respect des règles suivantes :

  1o Indépendance des négociateurs vis-à-vis de 
l’employeur ;

  2o Élaboration conjointe du projet d’accord par les 
négociateurs ;

  3o Concertation avec les salariés ;

  4o Faculté de prendre l’attache des organisations 
syndicales représentatives de la branche.

  Par ailleurs, les informations à remettre aux élus 
titulaires ou aux salariés mandatés préalablement à la 
négociation sont déterminées par accord entre ceux-ci 
et l’employeur.

  L’article 7 de la présente loi s’applique à compter du 
31 décembre 2009, pour toutes les entreprises dépour-
vues de délégué syndical qui ne relèvent pas d’une 
convention de branche ou d’un accord professionnel.

  Les conventions de branche ou accords profession-
nels conclus en application des articles L. 2232-21 
à L. 2232-29 du code du travail dans leur rédaction 
antérieure à la publication de la présente loi conti-
nuent de produire leurs effets pour toutes les entreprises 
comprises dans leur champ, quel que soit leur effectif.

...............................................................................................

TITRE II

LE TEMPS DE TRAVAIL

Article 16

  I. – L’article L. 3121-11 du code du travail est 
remplacé par les articles L. 3121-11 et L. 3121-11-1 
ainsi rédigés :

   « Art. L. 3121-11. – Des heures supplémentaires 
peuvent être accomplies dans la limite d’un contingent 
annuel défi ni par une convention ou un accord collectif 
d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, par une 
convention ou un accord de branche.

   « Une convention ou un accord collectif d’entre-
prise ou d’établissement ou, à défaut, une convention 
ou un accord de branche fi xe l’ensemble des conditions 

d’accomplissement d’heures supplémentaires au-delà du 
contingent annuel ainsi que la durée, les caractéristiques 
et les conditions de prise de la contrepartie obligatoire 
en repos due pour toute heure supplémentaire accom-
plie au-delà du contingent annuel, la majoration des 
heures supplémentaires étant fi xée selon les modalités 
prévues à l’article L. 3121-22. Cette convention ou cet 
accord collectif peut également prévoir qu’une contre-
partie en repos est accordée au titre des heures supplé-
mentaires accomplies dans la limite du contingent.

   « À défaut d’accord collectif, un décret détermine 
ce contingent annuel et la durée, les caractéristiques 
et les conditions de prise de la contrepartie obligatoire 
en repos pour toute heure supplémentaire accomplie 
au-delà du contingent annuel.

   « À défaut de détermination du contingent annuel 
d’heures supplémentaires par voie conventionnelle, les 
modalités de son utilisation et de son éventuel dépas-
sement donnent lieu au moins une fois par an à une 
consultation du comité d’entreprise ou des délégués du 
personnel s’il en existe.

   « Art. L. 3121-11-1. – Les heures supplémen-
taires sont accomplies, dans la limite du contingent 
annuel applicable dans l’entreprise, après information 
du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du 
personnel, s’il en existe.

   « Les heures supplémentaires sont accomplies, 
au-delà du contingent annuel applicable dans l’entre-
prise, après avis du comité d’entreprise ou, à défaut, des 
délégués du personnel, s’il en existe. »

  II. – Les articles L. 3121-12 à L. 3121-14, L. 3121-17 
à L. 3121-19 et le paragraphe 3 de la sous-section 3 de 
la section 2 du chapitre Ier du titre II du livre Ier de la 
troisième partie du même code sont abrogés.

  III. – Les deux premiers alinéas de l’article L. 3121-24 
du même code sont ainsi rédigés :

   « Une convention ou un accord collectif d’entreprise 
ou d’établissement ou, à défaut, une convention ou un 
accord de branche peut prévoir le remplacement de tout 
ou partie du paiement des heures supplémentaires, ainsi 
que des majorations prévues à l’article L. 3121-22, par 
un repos compensateur équivalent.

   « Dans les entreprises dépourvues de délégué syndical 
non assujetties à l’obligation annuelle de négocier 
prévue à l’article L. 2242-1, ce remplacement peut être 
mis en place par l’employeur, à condition que le comité 
d’entreprise ou les délégués du personnel, s’ils existent, 
ne s’y opposent pas. »

  IV. – Les clauses des conventions et accords conclus 
sur le fondement des articles L. 3121-11 à L. 3121-13 
et L. 3121-17 du code du travail ou sur le fondement 
du deuxième alinéa de l’article L. 713-11 du code rural 
dans leur rédaction antérieure à la publication de la 
présente loi restent en vigueur au plus tard jusqu’au 
31 décembre 2009. À titre transitoire, et pendant 
cette période, la contrepartie obligatoire en repos due 
pour toute heure supplémentaire accomplie au-delà du 
contingent prévu aux deux derniers alinéas de l’arti-
cle L. 3121-11 du code du travail dans la rédaction 
issue de la présente loi est fi xée à 50 % pour les entre-
prises de vingt salariés au plus et à 100 % pour les entre-
prises de plus de vingt salariés. Cette dernière disposi-
tion, qui concerne également les professions agricoles, 
ne s’applique qu’aux seules professions agricoles visées 
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aux 6o à 6o quater de l’article L. 722-20 du code rural, 
qui n’ont pas une activité de production agricole. Les 
heures choisies accomplies en application d’un accord 
conclu sur le fondement de l’article L. 3121-17 du code 
du travail dans sa rédaction antérieure à la présente 
loi n’ouvrent pas droit à la contrepartie obligatoire en 
repos.

  V. – Dans le cinquième alinéa de l’article L. 713-13 
du code rural, les mots : « à l’article L. 713-10 » sont 
remplacés par les mots : « aux 1o, 2o, 3o et 4o de l’arti-
cle L. 722-1, aux 2o, 3o de l’article L. 722-20 et au 6o de 
ce même article pour les seules entreprises qui ont une 
activité de production agricole ».

Article 17

  I. – La section 4 du chapitre Ier du titre II du livre 
Ier de la troisième partie du code du travail est ainsi 
rédigée :

 « Section 4

 « Conventions de forfait

 « Sous-section 1

 « Mise en place des conventions de forfait

   « Art. L. 3121-38. – La durée du travail de tout 
salarié peut être fi xée par une convention individuelle 
de forfait en heures sur la semaine ou sur le mois.

   « Art. L. 3121-39. – La conclusion de conventions 
individuelles de forfait, en heures ou en jours, sur 
l’année est prévue par un accord collectif d’entreprise 
ou d’établissement ou, à défaut, par une convention 
ou un accord de branche. Cet accord collectif préalable 
détermine les catégories de salariés susceptibles de 
conclure une convention individuelle de forfait, ainsi 
que la durée annuelle du travail à partir de laquelle le 
forfait est établi, et fi xe les caractéristiques principales 
de ces conventions.

   « Art. L. 3121-40. – La conclusion d’une conven-
tion individuelle de forfait requiert l’accord du salarié. 
La convention est établie par écrit.

   « Art. L. 3121-41. – La rémunération du salarié 
ayant conclu une convention de forfait en heures est 
au moins égale à la rémunération minimale applicable 
dans l’entreprise pour le nombre d’heures correspon-
dant à son forfait, augmentée des majorations pour 
heures supplémentaires prévues à l’article L. 3121-22.

 « Sous-section 2

  « Conventions de forfait sur l’année

 « Paragraphe 1

  « Conventions de forfait en heures sur l’année

   « Art. L. 3121-42. – Peuvent conclure une conven-
tion de forfait en heures sur l’année, dans la limite de 
la durée annuelle de travail applicable aux conventions 
individuelles de forfait fi xée par l’accord collectif :

   « 1o Les cadres dont la nature des fonctions ne les 
conduit pas à suivre l’horaire collectif applicable au sein 
de l’atelier, du service ou de l’équipe auquel ils sont 
intégrés ;

   « 2o Les salariés qui disposent d’une réelle autonomie 
dans l’organisation de leur emploi du temps.

 « Paragraphe 2

  « Conventions de forfait en jours sur l’année

   « Art. L. 3121-43. – Peuvent conclure une conven-
tion de forfait en jours sur l’année, dans la limite de 
la durée annuelle de travail fi xée par l’accord collectif 
prévu à l’article L. 3121-39 :

   « 1o Les cadres qui disposent d’une autonomie 
dans l’organisation de leur emploi du temps et dont la 
nature des fonctions ne les conduit pas à suivre l’horaire 
collectif applicable au sein de l’atelier, du service ou de 
l’équipe auquel ils sont intégrés ;

   « 2o Les salariés dont la durée du temps de travail 
ne peut être prédéterminée et qui disposent d’une 
réelle autonomie dans l’organisation de leur emploi du 
temps pour l’exercice des responsabilités qui leur sont 
confi ées.

   « Art. L. 3121-44. – Le nombre de jours travaillés 
dans l’année fi xé par l’accord collectif prévu à l’arti-
cle L. 3121-39 ne peut excéder deux cent dix-huit 
jours.

   « Art. L. 3121-45. – Le salarié qui le souhaite peut, 
en accord avec son employeur, renoncer à une partie 
de ses jours de repos en contrepartie d’une majoration 
de son salaire. L’accord entre le salarié et l’employeur 
est établi par écrit. Le nombre de jours travaillés dans 
l’année ne peut excéder un nombre maximal fi xé par 
l’accord prévu à l’article L. 3121-39. À défaut d’accord, 
ce nombre maximal est de deux cent trente-cinq jours.

   « Le nombre maximal annuel de jours travaillés doit 
être compatible avec les dispositions du titre III relatives 
au repos quotidien, au repos hebdomadaire et aux jours 
fériés chômés dans l’entreprise, et du titre IV relatives 
aux congés payés.

   « Un avenant à la convention de forfait conclue 
entre le salarié et l’employeur détermine le taux de la 
majoration applicable à la rémunération de ce temps de 
travail supplémentaire, sans qu’il puisse être inférieur à 
10 %.

   « Art. L. 3121-46. – Un entretien annuel individuel 
est organisé par l’employeur, avec chaque salarié ayant 
conclu une convention de forfait en jours sur l’année. 
Il porte sur la charge de travail du salarié, l’organisation 
du travail dans l’entreprise, l’articulation entre l’activité 
professionnelle et la vie personnelle et familiale, ainsi 
que sur la rémunération du salarié.

   « Art. L. 3121-47. – Lorsqu’un salarié ayant conclu 
une convention de forfait en jours perçoit une rémuné-
ration manifestement sans rapport avec les sujétions 
qui lui sont imposées, il peut, nonobstant toute clause 
contraire, conventionnelle ou contractuelle, saisir le 
juge judiciaire afi n que lui soit allouée une indemnité 
calculée en fonction du préjudice subi eu égard notam-
ment au niveau du salaire pratiqué dans l’entreprise, et 
correspondant à sa qualifi cation.
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   « Art. L. 3121-48. – Les salariés ayant conclu une 
convention de forfait en jours ne sont pas soumis aux 
dispositions relatives :

   « 1o À la durée légale hebdomadaire prévue à l’arti-
cle L. 3121-10 ;

   « 2o À la durée quotidienne maximale de travail 
prévue à l’article L. 3121-34 ;

   « 3o Aux durées hebdomadaires maximales de travail 
prévues au premier alinéa de l’article L. 3121-35 et aux 
premier et deuxième alinéas de l’article L. 3121-36. »

  II. – L’article L. 2323-29 du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

   « Le comité d’entreprise est consulté chaque année 
sur le recours aux conventions de forfait ainsi que sur 
les modalités de suivi de la charge de travail des salariés 
concernés. »

  III. – Les accords conclus en application des articles 
L. 3121-40 à L. 3121-51 du code du travail dans leur 
rédaction antérieure à la publication de la présente loi 
restent en vigueur.

Article 18

  I. – La section 1 du chapitre II du titre II du livre 
Ier de la troisième partie du code du travail est ainsi 
rédigée :

  « Section 1

  « Répartition des horaires sur une période supérieure 
à la semaine et au plus égale à l’année

   « Art. L. 3122-1. – Sauf stipulations contraires d’un 
accord d’entreprise ou d’établissement, la semaine civile 
débute le lundi à 0 heure et se termine le dimanche à 
24 heures.

   « Art. L. 3122-2. – Un accord collectif d’entreprise 
ou d’établissement ou, à défaut, une convention ou un 
accord de branche peut défi nir les modalités d’aména-
gement du temps de travail et organiser la répartition 
de la durée du travail sur une période supérieure à la 
semaine et au plus égale à l’année. Il prévoit :

   « 1o Les conditions et délais de prévenance des 
changements de durée ou d’horaire de travail ;

   « 2o Les limites pour le décompte des heures supplé-
mentaires ;

   « 3o Les conditions de prise en compte, pour la 
rémunération des salariés, des absences ainsi que des 
arrivées et départs en cours de période.

   « Lorsque l’accord s’applique aux salariés à temps 
partiel, il prévoit les modalités de communication et de 
modifi cation de la répartition de la durée et des horaires 
de travail.

   « Sauf stipulations contraires d’un accord d’entre-
prise ou d’établissement ou, à défaut, d’une convention 
ou d’un accord de branche, le délai de prévenance en 
cas de changement de durée ou d’horaires est fi xé à sept 
jours.

   « À défaut d’accord collectif, un décret défi nit les 
modalités et l’organisation de la répartition de la durée 
du travail sur plus d’une semaine.

   « Art. L. 3122-3. – Par dérogation aux dispositions 
de l’article L. 3122-2 dans les entreprises qui fonction-
nent en continu, l’organisation du temps de travail peut 
être organisée sur plusieurs semaines par décision de 
l’employeur.

   « Art. L. 3122-4. – Lorsqu’un accord collectif 
organise une variation de la durée de travail hebdo-
madaire sur tout ou partie de l’année ou lorsqu’il est 
fait application de la possibilité de calculer la durée du 
travail sur une période de plusieurs semaines prévue par 
le décret mentionné à l’article L. 3122-2, constituent 
des heures supplémentaires, selon le cadre retenu par 
l’accord ou le décret pour leur décompte :

   « 1o Les heures effectuées au-delà de 1 607 heures 
annuelles ou de la limite annuelle inférieure fi xée par 
l’accord, déduction faite, le cas échéant, des heures 
supplémentaires effectuées au-delà de la limite haute 
hebdomadaire éventuellement fi xée par l’accord et déjà 
comptabilisées ;

   « 2o Les heures effectuées au-delà de la moyenne de 
trente-cinq heures calculée sur la période de référence 
fi xée par l’accord ou par le décret, déduction faite des 
heures supplémentaires effectuées au-delà de la limite 
haute hebdomadaire fi xée, le cas échéant, par l’accord 
ou par le décret et déjà comptabilisées.

  « Art. L. 3122-5. – Supprimé.

   « Art. L. 3122-6. – Un accord collectif d’entreprise 
ou d’établissement ou, à défaut, une convention ou 
un accord de branche peut prévoir que la rémunéra-
tion mensuelle des salariés des entreprises organisant la 
variation de la durée de travail hebdomadaire sur tout 
ou partie de l’année est indépendante de l’horaire réel et 
est calculée dans les conditions prévues par l’accord.

   « Toutefois, lorsque les heures supplémentaires sont 
accomplies au-delà des limites prévues par l’accord, 
les rémunérations correspondantes sont payées avec le 
salaire du mois considéré. »

  I bis. – Le premier alinéa de l’article L. 3123-17 du 
même code est ainsi modifi é :

  1o Après le mot : « mois », sont insérés les mots : « ou 
sur la période prévue par un accord collectif conclu sur 
le fondement de l’article L. 3122-2 » ;

  2o Sont ajoutés les mots : « calculée, le cas échéant, 
sur la période prévue par un accord collectif conclu sur 
le fondement de l’article L. 3122-2. »

  I ter. – Dans l’article L. 3123-19 du même code, après 
le mot : « travail », sont insérés les mots : « calculée, le 
cas échéant, sur la période prévue par un accord collectif 
conclu sur le fondement de l’article L. 3122-2 ».

  II. – La sous-section 8 de la section 1 du chapitre III 
du titre II du livre Ier de la troisième partie du même 
code est abrogée.

  III. – Les accords conclus en application des 
articles L. 3122-3, L. 3122-9, L. 3122-19 et L. 3123-25 
du code du travail ou des articles L. 713-8 et L. 713-14 
du code rural dans leur rédaction antérieure à la publi-
cation de la présente loi restent en vigueur.
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Article 18 bis

  I. – L’article L. 713-19 du code rural est ainsi 
rédigé :

   « Art. L. 713-19. – Les dispositions du code du 
travail s’appliquent aux salariés agricoles, à l’exception 
des dispositions pour lesquelles le présent livre a prévu 
des dispositions particulières. »

  II. – Les articles L. 713-6 à L. 713-12 et L. 713-14 à 
L. 713-18 du même code sont abrogés.

Article 18 ter

Dans le premier alinéa de l’article L. 3141-3 du code 
du travail, les mots : « , au cours de l’année de référence, 
justifi e avoir travaillé chez le même employeur pendant 
un temps équivalent à un minimum d’un mois de travail » 
sont remplacés par les mots : « justifi e avoir travaillé chez 
le même employeur pendant un temps équivalent à un 
minimum de dix jours de travail ».

Article 19

  I. – Les III et IV de l’article 1er de la loi no 2008-111 
du 8 février 2008 pour le pouvoir d’achat s’appliquent, 
jusqu’au 31 décembre 2009, à la rémunération des 
jours auxquels les salariés renoncent dans les conditions 
prévues à l’article L. 3121-42 du code du travail.

  II. – Pour l’application des articles 1er et 4 de 
la loi no 2008-111 du 8 février 2008 précitée, les 
articles L. 3121-45, L. 3121-46, L. 3121-51, L. 3122-6, 
L. 3122-19 et L. 3152-1 du code du travail s’appli-
quent, jusqu’au 31 décembre 2009, dans leur rédaction 
antérieure à la publication de la présente loi.

  Pour l’application de l’article 2 de la loi no 2008-111 
du 8 février 2008 précitée, les mêmes articles du code 
du travail s’appliquent jusqu’au 31 décembre 2010 dans 
leur rédaction antérieure à la publication de la présente 
loi.

  III. – L’article 81 quater du code général des impôts 
est ainsi modifi é :

  1o Le 1o du I est ainsi rédigé :

   « 1o Les salaires versés aux salariés au titre des heures 
supplémentaires de travail défi nies à l’article L. 3121-11 
du code du travail et, pour les salariés relevant de 
conventions de forfait annuel en heures prévues à l’arti-
cle L. 3121-42 du code du travail, des heures effectuées 
au-delà de 1 607 heures, ainsi que des heures effectuées 
en application du troisième alinéa de l’article L. 3123-7 
du même code. Sont exonérés les salaires versés au 
titre des heures supplémentaires mentionnées à l’arti-
cle L. 3122-4 du code du travail à l’exception des heures 
effectuées entre 1 607 heures et la durée annuelle fi xée 
par l’accord lorsqu’elle lui est inférieure.

   « L’exonération mentionnée au premier alinéa 
est également applicable à la majoration de salaire 
versée, dans le cadre des conventions de forfait annuel 
en jours, en contrepartie de la renonciation par les 
salariés, au-delà du plafond de deux cent dix-huit jours 
mentionné à l’article L. 3121-44 du code du travail, à 
des jours de repos dans les conditions prévues à l’arti-
cle L. 3121-45 du même code ; » ;

  2o Dans le dernier alinéa du b du II, la référence : « au 
premier alinéa de l’article L. 3121-42 » est remplacée 
par la référence : « à l’article L. 3121-46 » ;

  3o Dans le dernier alinéa du III :

  a) les mots : « durée maximale hebdomadaire 
mentionnée au 1o du II de l’article L. 3122-10 du code 
du travail et au dernier alinéa de l’article L. 713-15 du 
code rural » sont remplacés par les mots : « limite haute 
hebdomadaire mentionnée à l’article L. 3122-4 du code 
du travail » ;

  b) Les mots : « ou du plafond mentionné au 2o 
de l’article L. 3122-19 du code du travail » sont 
supprimés.

  IV. – Pour les entreprises n’ayant pas conclu de 
nouvel accord sur les modalités d’organisation du 
temps de travail postérieurement à l’entrée en vigueur 
de la présente loi, l’article 81 quater du code général des 
impôts s’applique dans sa rédaction antérieure à la date 
de la publication de la présente loi.

  Il en est de même jusqu’au 31 décembre 2009 pour 
les entreprises n’ayant pas conclu de nouvel accord sur 
le contingent annuel d’heures supplémentaires.

Article 20

  I A. – À la fi n du second alinéa de l’article L. 2323-29 
du code du travail, les mots : « L. 3123-25 relatif au 
temps partiel annualisé » sont remplacés par les mots : 
« L. 3122-2 lorsqu’ils s’appliquent à des salariés à temps 
partiel ».

  I. – Dans l’article L. 3121-25 du code du travail, les 
mots : « de remplacement » sont remplacés par le mot : 
« équivalent ».

  II. – Dans le troisième alinéa de l’article L. 3123-7 
du même code, les mots : « au repos compensateur 
obligatoire » sont remplacés par les mots : « à la contre-
partie obligatoire en repos ».

  III. – Dans le 1o de l’article L. 3123-14 du même 
code, les mots : « des articles L. 3123-25 et suivants » 
sont remplacés par les mots : « de l’article L. 3122-2 ».

  III bis. – Dans le premier alinéa de l’arti-
cle L. 3123-15 du même code, après les mots : « quinze 
semaines », sont insérés les mots : « ou sur la période 
prévue par un accord collectif conclu sur le fondement 
de l’article L. 3122-2 si elle est supérieure ».

  IV. – Dans le 2o de l’article L. 3133-8 du même code, 
les mots : « réduction du temps de travail tel que prévu 
aux articles L. 3122-6 et L. 3122-19 » sont remplacés 
par les mots : « repos accordé au titre de l’accord 
collectif conclu en application de l’article L. 3122-2 ».

  V. – Dans le 2o de l’article L. 3133-10 du même 
code, la référence : « L. 3121-45 » est remplacée par la 
référence : « L. 3121-41 ».

  VI. – Dans la dernière phrase de l’article L. 3133-11 
et la dernière phrase du premier alinéa de l’arti-
cle L. 3133-12 du même code, les mots : « repos 
compensateur obligatoire » sont remplacés par les 
mots : « contrepartie obligatoire en repos ».

  VII. – L’article L. 3141-5 du même code est ainsi 
modifi é :

  1o Dans le 3o, les mots : « repos compensateurs 
obligatoires prévus par l’article L. 3121-26 » sont 
remplacés par les mots : « contreparties obligatoires en 
repos prévues par l’article L. 3121-11 » ;
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  2o Dans le 4o, les mots : « acquis au titre de la réduc-
tion du temps de travail » sont remplacés par les mots : 
« accordés au titre de l’accord collectif conclu en appli-
cation de l’article L. 3122-2 ».

  VIII. – Dans le deuxième alinéa de l’arti-
cle L. 3141-11 du même code, les mots : « des articles 
L. 3122-9, relatif à la modulation du temps de travail, 
ou L. 3122-19, relatif à l’attribution de jours de 
repos dans le cadre de l’année » sont remplacés par la 
référence : « de l’article L. 3122-2 ».

  IX. – Dans la première phrase du 4o de l’arti-
cle L. 3141-21 du même code, les références : 
« L. 3121-45, L. 3122-9, L. 3122-19, L. 3123-1 
et L. 3123-25 » sont remplacées par les références : 
« L. 3121-44, L. 3122-2 et L. 3123-1 ».

  X. – Dans le 2o du I de l’article L. 3141-22 du même 
code, les mots : « au repos compensateur obligatoire 
prévues à l’article L. 3121-28 » sont remplacés par les 
mots : « à la contrepartie obligatoire en repos prévues à 
l’article L. 3121-11 ».

  XI à XI quater. – Supprimé.

  XII. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 3171-1 
du même code, les mots : « sous forme de cycles ou 
lorsque la modulation du temps de travail sur tout 
ou partie de l’année est mise en œuvre, l’affi chage 
comprend la répartition de la durée du travail dans le 
cycle ou le programme de modulation » sont remplacés 
par les mots : « dans les conditions fi xées par l’arti-
cle L. 3122-2, l’affi chage comprend la répartition de la 
durée du travail dans le cadre de cette organisation ».

  XIII. – Dans le 2o de l’article L. 6321-4 du même 
code, les mots : « repos compensateur obligatoire » sont 
remplacés par les mots : « contrepartie obligatoire en 
repos ».

Article 21

  I. – Dans l’intitulé du chapitre Ier du titre V du livre 
Ier de la troisième partie du code du travail, les mots : 
« et mise en place » sont supprimés.

  II. – L’article L. 3151-1 du code du travail est 
complété par les mots : « ou des sommes qu’il y a affec-
tées ».

  III. – L’article L. 3151-2 du même code est abrogé.

  IV. – Le chapitre II du titre V du livre Ier de la 
troisième partie du même code est ainsi rédigé :

 « CHAPITRE II

 « Mise en place

   « Art. L. 3152-1. – Le compte épargne-temps peut 
être institué par convention ou accord d’entreprise ou 
d’établissement ou, à défaut, par une convention ou un 
accord de branche.

   « Art. L. 3152-2. – La convention ou l’accord 
collectif détermine dans quelles conditions et limites 
le compte épargne-temps peut être alimenté en temps 
ou en argent à l’initiative du salarié ou, pour les heures 
accomplies au-delà de la durée collective, à l’initiative 
de l’employeur. Le congé annuel ne peut être affecté 
au compte épargne-temps que pour sa durée excédant 
vingt-quatre jours ouvrables.

   « Art. L. 3152-3. – La convention ou l’accord 
collectif défi nit les modalités de gestion du compte 
épargne-temps et détermine les conditions d’utilisation, 
de liquidation et de transfert des droits d’un employeur 
à un autre. »

  V. – Les articles L. 3153-1 et L. 3153-2 du même 
code sont ainsi rédigés :

   « Art. L. 3153-1. – Nonobstant les stipulations de la 
convention ou de l’accord collectif, tout salarié peut, sur 
sa demande et en accord avec son employeur, utiliser 
les droits affectés sur le compte épargne-temps pour 
compléter sa rémunération.

   « Art. L. 3153-2. – L’utilisation sous forme de 
complément de rémunération des droits versés sur le 
compte épargne-temps au titre du congé annuel n’est 
autorisée que pour ceux de ces droits correspondant 
à des jours excédant la durée de trente jours fi xée par 
l’article L. 3141-3. »

  VI. – L’article L. 3153-4 du même code est abrogé.

Article 22

  I. – L’article L. 3153-3 du code du travail est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

   « Les droits utilisés selon les modalités prévues aux 
précédents alinéas, qui ne sont pas issus d’un abonde-
ment en temps ou en argent de l’employeur, bénéfi -
cient dans la limite d’un plafond de dix jours par an 
de l’exonération prévue à l’article L. 242-4-3 du code 
de la sécurité sociale et, selon le cas, des régimes prévus 
au 2o ou au 2o-0 bis de l’article 83 du code général des 
impôts pour ceux utilisés selon les modalités prévues 
au premier alinéa ou de l’exonération prévue au b du 
18o de l’article 81 du même code pour ceux utilisés 
selon les modalités prévues au deuxième alinéa. »

  II. – Après l’article L. 242-4-2 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un article L. 242-4-3 ainsi rédigé :

   « Art. L. 242-4-3. – La rémunération due en contre-
partie des droits constitués par un salarié sur son compte 
épargne-temps, à l’exception de ceux qui correspondent 
à un abondement en temps ou en argent de l’employeur, 
est exonérée des cotisations salariales de sécurité sociale 
et des cotisations à la charge de l’employeur au titre 
des assurances sociales et des allocations familiales dès 
lors qu’elle est utilisée à l’initiative de ce salarié pour 
alimenter un plan d’épargne pour la retraite collectif 
prévu aux articles L. 3334-1 à L. 3334-9 et L. 3334-11 
à L. 3334-16 du code du travail ou pour contribuer au 
fi nancement de prestations de retraite qui revêtent un 
caractère collectif et obligatoire déterminé dans le cadre 
d’une des procédures mentionnées à l’article L. 911-1 
du code de la sécurité sociale. »

  III. – A. – Le 18o de l’article 81 du code général des 
impôts est ainsi modifi é :

  1o Les dispositions actuelles constituent un a ;

  2o Il est complété par un b ainsi rédigé :

   « b) Les sommes versées par le salarié pour alimenter 
un plan d’épargne pour la retraite collectif dans les 
conditions du dernier alinéa de l’article L. 3153-3 du 
code du travail. »

  B. – Le 1o du IV de l’article 1417 du même code est 
complété par un e ainsi rédigé :
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   « e) des sommes correspondant aux droits visés 
au dernier alinéa de l’article L. 3153-3 du code du 
travail. »

Amendement no 1 présenté par le Gouvernement.
Supprimer l’article 13.

Droits et devoirs des demandeurs d’emploi

Texte élaboré par la commission mixte paritaire sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif aux 
droits et aux devoirs des demandeurs d’emploi (no 1091).

Article 1er

  I. – L’article L. 5411-6 du code du travail est ainsi 
rédigé :

   « Art L. 5411-6. – Le demandeur d’emploi 
immédiatement disponible pour occuper un emploi 
est orienté et accompagné dans sa recherche d’emploi 
par l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1. Il 
est tenu de participer à la défi nition et à l’actualisation 
du projet personnalisé d’accès à l’emploi mentionné à 
l’article L. 5411-6-1, d’accomplir des actes positifs et 
répétés de recherche d’emploi et d’accepter les offres 
raisonnables d’emploi telles que défi nies aux articles 
L. 5411-6-2 et L. 5411-6-3. »

  II. – Après l’article L. 5411-6 du même code, sont 
insérés quatre articles L. 5411-6-1 à L. 5411-6-4 ainsi 
rédigés :

   « Art. L. 5411-6-1. – Un projet personnalisé d’accès 
à l’emploi est élaboré et actualisé conjointement par 
le demandeur d’emploi et l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 ou, lorsqu’une convention passée 
avec l’institution précitée le prévoit, un organisme parti-
cipant au service public de l’emploi. Le projet person-
nalisé d’accès à l’emploi et ses actualisations sont alors 
transmis pour information à l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1.

   « Ce projet précise, en tenant compte de la forma-
tion du demandeur d’emploi, de ses qualifi cations, de 
ses connaissances et compétences acquises au cours de 
ses expériences professionnelles, de sa situation person-
nelle et familiale ainsi que de la situation du marché du 
travail local, la nature et les caractéristiques de l’emploi 
ou des emplois recherchés, la zone géographique privi-
légiée et le niveau de salaire attendu.

   « Le projet personnalisé d’accès à l’emploi retrace 
les actions que l’institution mentionnée à l’arti-
cle L. 5312-1 s’engage à mettre en œuvre dans le cadre 
du service public de l’emploi, notamment en matière 
d’accompagnement personnalisé et, le cas échéant, de 
formation et d’aide à la mobilité.

   « Art. L. 5411-6-2. – La nature et les caractéris-
tiques de l’emploi ou des emplois recherchés, la zone 
géographique privilégiée et le salaire attendu, tels 
que mentionnés dans le projet personnalisé d’accès 
à l’emploi, sont constitutifs de l’offre raisonnable 
d’emploi.

   « Art. L. 5411-6-3. – Le projet personnalisé d’accès 
à l’emploi est actualisé périodiquement. Lors de cette 
actualisation, les éléments constitutifs de l’offre raison-
nable d’emploi sont révisés notamment pour accroître 
les perspectives de retour à l’emploi.

   « Lorsque le demandeur d’emploi est inscrit sur 
la liste des demandeurs d’emploi depuis plus de trois 
mois, est considérée comme raisonnable l’offre d’un 
emploi compatible avec ses qualifi cations et compé-
tences professionnelles et rémunéré à au moins 95 % du 
salaire antérieurement perçu. Ce taux est porté à 85 % 
après six mois d’inscription. Après un an d’inscription, 
est considérée comme raisonnable l’offre d’un emploi 
compatible avec les qualifi cations et les compétences 
professionnelles du demandeur d’emploi et rémunéré 
au moins à hauteur du revenu de remplacement prévu à 
l’article L. 5421-1.

   « Lorsque le demandeur d’emploi est inscrit sur la 
liste des demandeurs d’emploi depuis plus de six mois, 
est considérée comme raisonnable une offre d’emploi 
entraînant, à l’aller comme au retour, un temps de trajet 
en transport en commun, entre le domicile et le lieu 
de travail, d’une durée maximale d’une heure ou une 
distance à parcourir d’au plus trente kilomètres.

   « Si le demandeur d’emploi suit une formation 
prévue dans son projet personnalisé d’accès à l’emploi, 
les durées mentionnées au présent article sont prorogées 
du temps de cette formation.

   « Art. L. 5411-6-4. – Les dispositions de la présente 
section et du 2o de l’article L. 5412-1 ne peuvent 
obliger un demandeur d’emploi à accepter un niveau de 
salaire inférieur au salaire normalement pratiqué dans 
la région et pour la profession concernée. Elles s’appli-
quent sous réserve des autres dispositions légales et des 
stipulations conventionnelles en vigueur, notamment 
celles relatives au salaire minimum de croissance. Si le 
projet personnalisé d’accès à l’emploi prévoit que le ou 
les emplois recherchés sont à temps complet, le deman-
deur d’emploi ne peut être obligé d’accepter un emploi 
à temps partiel. »

Article 1er bis

  Après l’article L. 5312-12 du code du travail, il est 
inséré un article L. 5312-12-1 ainsi rédigé :

   « Art. L. 5312-12-1. – Il est créé, au sein de l’insti-
tution mentionnée à l’article L. 5312-1, un médiateur 
national dont la mission est de recevoir et de traiter 
les réclamations individuelles relatives au fonctionne-
ment de cette institution, sans préjudice des voies de 
recours existantes. Le médiateur national, placé auprès 
du directeur général, coordonne l’activité de médiateurs 
régionaux, placés auprès de chaque directeur régional, 
qui reçoivent et traitent les réclamations dans le ressort 
territorial de la direction régionale. Les réclamations 
doivent avoir été précédées de démarches auprès des 
services concernés.

   « Le médiateur national est le correspondant du 
Médiateur de la République.

   « Il remet chaque année au conseil d’administra-
tion de l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 
un rapport dans lequel il formule les propositions qui 
lui paraissent de nature à améliorer le fonctionnement 
du service rendu aux usagers. Ce rapport est transmis 
au ministre en charge de l’emploi, au Conseil national 
de l’emploi mentionné à l’article L. 5112-1 et au 
Médiateur de la République.



 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 23 JUILLET 2008 21

   « Les réclamations mettant en cause une adminis-
tration, une collectivité territoriale, un établissement 
public ou tout autre organisme investi d’une mission 
de service public, autre que l’institution mentionnée 
à l’article L. 5312-1, sont transmises, en tant que de 
besoin, au Médiateur de la République, conformé-
ment à ses compétences défi nies par la loi no 73-6 
du 3 janvier 1973 instituant un Médiateur de la 
République.

   « La saisine du Médiateur de la République, dans 
son champ de compétences, met fi n à la procédure de 
réclamation. »

Article 2

  L’article L. 5412-1 du code du travail est ainsi 
rédigé :

   « Art. L. 5412-1. – Est radiée de la liste des deman-
deurs d’emploi, dans des conditions déterminées par un 
décret en Conseil d’État, la personne qui :

   « 1o Soit ne peut justifi er de l’accomplissement 
d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, 
de créer ou de reprendre une entreprise ;

   « 2o Soit, sans motif légitime, refuse à deux reprises 
une offre raisonnable d’emploi mentionnée à l’arti-
cle L. 5411-6-2 ;

   « 3o Soit, sans motif légitime :

   « aa) Refuse d’élaborer ou d’actualiser le projet 
personnalisé d’accès à l’emploi prévu à l’arti-
cle L. 5411-6-1 ;

   « a) Refuse de suivre une action de formation ou 
d’aide à la recherche d’emploi proposée par l’un des 
services ou organismes mentionnés à l’article L. 5311-2 
et s’inscrivant dans le cadre du projet personnalisé 
d’accès à l’emploi ;

   « b) Refuse de répondre à toute convocation des 
services et organismes mentionnés à l’article L. 5311-2 
ou mandatés par ces services et organismes ;

   « c) Refuse de se soumettre à une visite médicale 
auprès des services médicaux de main-d’œuvre destinée 
à vérifi er son aptitude au travail ou à certains types 
d’emploi ;

   « d) Refuse une proposition de contrat d’apprentis-
sage ou de contrat de professionnalisation ;

   « e) Refuse une action d’insertion ou une offre de 
contrat aidé prévues aux chapitres II et IV du titre III 
du livre Ier de la présente partie.

   « 4o Suppression maintenue par la commission mixte 
paritaire.

Article 2 bis

  I. – Le code du travail est ainsi modifi é :

  1o L’article L. 5411-8 est ainsi rédigé :

   « Art. L. 5411-8. – Les personnes inscrites comme 
demandeurs d’emploi qui ne peuvent bénéfi cier de la 
dispense de recherche d’emploi dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l’article L. 5421-3 et 
âgées d’au moins cinquante-six ans et demi en 2009, 
d’au moins cinquante-huit ans en 2010 et d’au moins 

soixante ans en 2011 sont dispensées, à leur demande 
et à partir de ces âges, des obligations mentionnées à 
l’article L. 5411-6. » ;

  2o Le deuxième alinéa de l’article L. 5421-3 est ainsi 
rédigé :

   « Les personnes inscrites comme demandeurs 
d’emploi et bénéfi ciaires de l’allocation d’assurance 
mentionnée à l’article L. 5422-1, âgées d’au moins 
cinquante-huit ans en 2009, d’au moins cinquan-
te-neuf ans en 2010 et d’au moins soixante ans en 2011, 
sont dispensées, à leur demande et à partir de ces âges, 
de la condition de recherche d’emploi. Les personnes 
inscrites comme demandeurs d’emploi, bénéfi ciaires de 
l’allocation de solidarité spécifi que mentionnée à l’arti-
cle L. 5423-1, âgées d’au moins cinquante-six ans et 
demi en 2009, d’au moins cinquante-huit ans en 2010 
et d’au moins soixante ans en 2011, sont dispensées, à 
leur demande et à partir de ces âges, de la condition de 
recherche d’emploi. »

  II. – À compter du 1er janvier 2012, l’arti-
cle L. 5411-8 du code du travail est abrogé et le 
deuxième alinéa de l’article L. 5421-3 du même code 
est supprimé.

  III. – Toute personne bénéfi ciant d’une dispense de 
la condition de recherche d’emploi avant le 1er jan-
vier 2012 continue à en bénéfi cier.

  IV. – Avant le 30 juin 2011, le Gouvernement dépose 
au Parlement un rapport sur l’impact sur le retour à 
l’emploi des intéressés de la suppression progressive de 
la dispense de recherche d’emploi et, le cas échéant, au 
vu de ces éléments, sur l’opportunité d’un aménage-
ment de la législation.

Article 2 ter

  I. – Après l’article L. 5412-1 du code du travail, il est 
inséré un article L. 5412-2 ainsi rédigé :

   « Art. L. 5412-2. – Est radiée de la liste des deman-
deurs d’emploi, dans des conditions déterminées par 
un décret en Conseil d’État, la personne qui a fait de 
fausses déclarations pour être ou demeurer inscrite sur 

cette liste. »

  II. – Après le mot : « aux », la fi n du premier alinéa 
de l’article L. 5426-2 du même code est ainsi rédigée : 
« 1o à 3o de l’article L. 5412-1 et à l’article L. 5412-2. »

Article 3

  Jusqu’à la date de création de l’institution mentionnée 
à l’article L. 5312-1 du code du travail et prévue par 
l’article 9 de la loi no 2008-126 du 13 février 2008 
relative à la réforme de l’organisation du service 
public de l’emploi, l’Agence nationale pour l’emploi se 
substitue à l’institution susmentionnée pour l’applica-
tion de la présente loi.

  Pour les personnes inscrites sur la liste des deman-
deurs d’emploi antérieurement à l’entrée en vigueur 
de la présente loi, les délais fi xés à l’article L. 5411-6-3 
du même code sont décomptés à partir de la date où 
leur projet personnalisé d’accès à l’emploi est défi ni 
ou actualisé pour la première fois dans les conditions 
prévues aux articles L. 5411-6-1 et L. 5411-6-3 du 
même code.
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Annexes

COMMISSION MIXTE PARITAIRE

Monsieur le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
23 juillet 2008, de M. le premier ministre une lettre l’informant 
qu’il avait décidé de provoquer la réunion d’une commission 
mixte paritaire sur les dispositions restant en discussion du projet 
de loi portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du 
temps de travail.

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 juillet 2008, 
transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi, modifi é par 
le Sénat, portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du 
temps de travail.

Ce projet de loi, no 1090, est renvoyé à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, en application de l’article 83 du 
règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
23 juillet 2008, de M. le Premier ministre, un projet de loi 
ratifi ant l’ordonnance no 2008-480 du 22 mai 2008 transpo-
sant en matière de don de gamètes et d’assistance médicale à la 
procréation la directive 2004/23/Ce du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mars 2004.

Ce projet de loi, no 1093, est renvoyé à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, en application de l’article 83 du 
règlement.

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 22 juillet 2008, 
de M. Yves Cochet et plusieurs de ses collègues, une proposition 
de loi relative à la reconnaissance des risques sanitaires auxquels 
ont été ou ont pu être exposés les civils et les militaires engagés 
dans la guerre du Golfe et les opérations militaires suivantes et à la 
responsabilité de l’État en la matière.

Cette proposition de loi, no 1069, est renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de M. Yves Cochet et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à permettre l’accès des ressortis-
sants étrangers à la fonction publique.

Cette proposition de loi, no 1070, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de M. Yves Cochet et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi relative à la taxation du kérosène et des 
billets d’avion dans le Nord-Ouest de l’Europe.

Cette proposition de loi, no 1071, est renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de M. Gérard Gaudron, une proposition de loi 
visant à faire siéger les députés au sein des conseils d’administra-
tion des hôpitaux situés dans leur circonscription.

Cette proposition de loi, no 1072, est renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de M. Paul Jeanneteau et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi visant à réserver l’application du 
panachage pour les élections municipales aux communes de moins 
de 1 500 habitants.

Cette proposition de loi, no 1073, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 22 juillet 2008, 
de Mme Claude Greff, une proposition de loi tendant à partager 
les droits à la retraite entre ex-conjoints divorcés en faveur du 
parent au foyer.

Cette proposition de loi, no 1074, est renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de M. Guy Teissier, une proposition de loi visant à 
permettre aux résidants des immeubles en copropriété de pouvoir 
voter par correspondance lors des assemblées générales.

Cette proposition de loi, no 1075, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 22 juillet 2008, 
de M. Éric Straumann, une proposition de loi relative aux plans 
de soins coordonnés des maladies chroniques et des bénéfi ciaires 
du régime des affections de longue durée.

Cette proposition de loi, no 1076, est renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 22 juillet 2008, 
de Mme Marie-Jo Zimmermann, une proposition de loi tendant à 
porter de trois mois à un an le délai de prescription pour tout délit 
de diffamation ou d’injure lorsqu’il est commis par l’intermédiaire 
d’Internet.

Cette proposition de loi, no 1077, est renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de M. Régis Juanico et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi instaurant une aide au départ en vacances 
pour les enfants et adolescents mineurs.

Cette proposition de loi, no 1078, est renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de Mme Marie-Josée Roig, une proposition de loi 
sur la performance des soins.

Cette proposition de loi, no 1079, est renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 22 juillet 2008, 
de Mme Françoise Hostalier, une proposition de loi visant à inter-
dire le port de signes ou de vêtements manifestant ostensiblement 
une appartenance religieuse, politique ou philosophique à toute 
personne investie de l’autorité publique, chargée d’une mission de 
service public ou y participant concurremment.

Cette proposition de loi, no 1080, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 22 juillet 2008, 
de M. Christian Ménard, une proposition de loi visant à interdire 
l’organisation des rave parties dans les parcs nationaux, les parcs 
naturels régionaux et les zones dites « Natura 2000 ».

Cette proposition de loi, no 1081, est renvoyée à la commission 
des affaires économiques, de l’environnement et du territoire, en 
application de l’article 83 du règlement.
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M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de M. Damien Meslot, une proposition de loi 
relative à l’installation de l’éthylotest anti-démarrage sur tous les 
véhicules neufs et d’occasion.

Cette proposition de loi, no 1082, est renvoyée à la commission 
des affaires économiques, de l’environnement et du territoire, en 
application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de M. Jacques Alain Bénisti, une proposition de 
loi visant à l’amélioration de l’accessibilité des étudiants handi-
capés à l’enseignement dans les établissements privés d’enseigne-
ment supérieur pour l’obtention de diplômes d’État.

Cette proposition de loi, no 1083, est renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, en application de 
l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de Mme Françoise Hostalier, une proposition de 
loi visant à compléter la réforme de la carte judiciaire par la redis-
tribution des compétences entre les tribunaux.

Cette proposition de loi, no 1084, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de M. Jean-Luc Warsmann, une proposition de 
loi de simplifi cation et de clarifi cation du droit et d’allègement des 
procédures.

Cette proposition de loi, no 1085, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du règle-
ment.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 22 juillet 2008, 
de M. Lionnel Luca, une proposition de loi visant à modifi er le 
mode de calcul de l’impôt de solidarité sur la fortune.

Cette proposition de loi, no 1086, est renvoyée à la commission 
des fi nances, de l’économie générale et du Plan, en application de 
l’article 83 du règlement.

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de M. Michel Bouvard, un rapport, no 1066, fait 
au nom de la commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi de 
règlement des comptes et rapport de gestion pour l’année 2007.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, 
le 22 juillet 2008, de M. Charles de La Verpillière, un rapport, 
no 1068, fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi, modifi é par l’Assemblée nationale, instituant un 
droit d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémen-
taires pendant le temps scolaire.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, 
le 23 juillet 2008, de Mme Marie-Christine Dalloz, un rapport, 
no 1091, fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 

de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi relatif aux droits et devoirs des demandeurs 
d’emploi.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
23 juillet 2008, de M. Jean-Frédéric Poisson, un rapport, no 1092, 
fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 
portant rénovation de la démocratie sociale et portant réforme du 
temps de travail.

DÉPÔT DE RAPPORTS D’INFORMATION

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de M. Jean-François Mancel, un rapport d’infor-
mation, no 1067, déposé en application de l’article 146 du règle-
ment, par la commission des fi nances, de l’économie générale et 
du plan relatif à la modernisation de l’outil diplomatique.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de M. Patrice Martin-Lalande, un rapport d’infor-
mation, no 1087, déposé en application de l’article 146 du règle-
ment, par la commission des fi nances, de l’économie générale et 
du plan relatif aux rapports particuliers de la Cour des comptes sur 
les comptes et la gestion des opérateurs de l’audiovisuel extérieur.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, 
le 22 juillet 2008, de MM. Jean-Yves Le Bouillonnec et François 
Scellier un rapport d’information, no 1088, déposé en applica-
tion de l’article 145 du règlement en conclusion des travaux de 
la mission d’information commune sur l’évaluation des dispositifs 
fi scaux d’encouragement à l’investissement locatif.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
22 juillet 2008, de MM. Bertrand Pancher et Bernard Derosier, 
un rapport d’information, no 1089, déposé en application de 
l’article 86 alinéa 8 du règlement, par la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République sur la mise en application de la loi no 2005-843 
du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du 
droit communautaire à la fonction publique.

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Transmissions

Monsieur le Premier ministre a transmis, en application de 
l’article 88-4 de la Constitution, à Monsieur le Président de 
l’Assemblée nationale, les textes suivants :

Communication du 21 juillet 2008

E 3915. – Proposition de directive du Conseil modifi ant la direc-
tive 2006/112/CE en ce qui concerne les taux réduits de 
taxe sur la valeur ajoutée (COM [2008] 0428 fi nal).

E 3916. – Proposition de règlement du Conseil modifi ant le règle-
ment (CE) no 639/2004 du Conseil relatif à la gestion des 
fl ottes de pêche enregistrées dans les régions ultrapériphé-
riques (COM [2008] 0444 fi nal).
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